[image: image1.jpg]’ L ()}
education




Déclaration liminaire  - UNSA EDUCATION

Comité Technique Académique du 22 novembre 2012

Madame le Recteur,

Mesdames et messieurs les membres du comité technique académique, 
Le vent du changement qui est censé souffler depuis quelques mois maintenant a pu amener quelques sourires sur nos visages souvent sinistres de représentants des personnels, minés après une dizaine d’années pendant lesquelles l’action politique s’est consacrée quasi-exclusivement à la destruction du pacte social  issu du Conseil National de la Résistance en général et de la fonction publique, dans ses multiples dimensions en particulier. 
Déjà au mois de juin dernier,  nous avions commencé à retrouver le sourire après l’annonce de la création de 1 000 postes dans le plan d’urgence pour la rentrée. Après des années de coups portés sans relâche au service public d’éducation, enfin l’espoir pour nos élèves, nos collègues de cesser d’être sacrifiés. S’en est suivi le débat sur la refondation de l’école, une véritable concertation avec tous les acteurs de l’Education, la remise sur pied du dialogue social. Tout cela  était de bon augure.
Mais si vous nous regardez avec davantage d’attention, vous décrypterez un sourire quelque peu figé, voire crispé, sans être encore au stade de la grimace !
En effet qui dit refondation, signifie construction sur des bases, des valeurs nouvelles ; et si crispation il y a, elle se focalise sur la question des rythmes dans le 1er degré. Le projet gouvernemental de passer de 24h d’enseignement devant le groupe classe à 25h, avec retour au mercredi matin et voir le temps scolaire des journées pleines diminué de seulement 1/2h faisait de cette nouvelle construction une formule perdant-perdant, pour les élèves et les enseignants. L’UNSA EDUCATION n’acceptera pas qu’une nouvelle organisation du temps  scolaire ait pour effet une organisation du temps de service des professeurs des écoles plus contraignante, et   une perte de pouvoir d’achat (avec une ½ journée supplémentaire  de déplacement sur leur lieu de travail). Monsieur le ministre semble avoir compris que ce projet en l’état était un casus belli. Les négociations ont repris, nous attendons la suite !
Il ne faudrait pas que la refondation se résume à une nouvelle organisation de la semaine dans le 1er degré et que soit oublié des questions fondamentales telles que :
- La situation des directeurs d’école dont l’enquête du SE/UNSA attestent d’une vraie souffrance au travail (le SE/UNSA 67 a d’ailleurs saisi le CHSCTD sur cette question ;
- La difficulté scolaire et le statut des RASED ;
- L’accueil des 2 ans ;
- La formation initiale et continue des enseignants ;
- La refonte des programmes ;
- L’école du socle qui pour nous représente la clé de la réussite de tous les élèves ;
- L’orientation ;
- L’enseignement professionnel.
Autant de dossiers à prendre en compte comme fondement d’une école nouvelle pour régler le problème du décrochage, 125 000 à 150 000 élèves sortant du système éducatif sans diplôme.
Les syndicats de l’UNSA EDUCATION, fédération de tous les métiers de l’enseignement, tiennent à rappeler, à l’occasion de ce comité technique, que les personnels de catégorie C, qui ont été les plus durement frappés par l'austérité salariale de ces dernières années, constituent pour nous une priorité revendicative absolue, tant au niveau national que local. Concrètement, nous voulons signifier par-là que nous attendons de l’autorité académique un traitement aussi respectueux à l’égard d’un collègue ADJAENES qu’envers un collègue inspecteur ou chef d’établissement, par exemple.
La fédération UNSA EDUCATION considère Au niveau local, nous avons quelques sujets de préoccupation concernant :
- Les CHSCT pour lesquels nous demandons que soit mis en place la formation de 5 jours prévus par les textes concernant les représentants y siégeant  et des moyens de fonctionnement pour les secrétaires.
- Un service public d’éducation garant d’une neutralité laïque même en Alsace : en effet, nous dénonçons les circulaires organisant la mise en place de l’enseignement religieux comme étant partisanes et non conforme à l’esprit de neutralité que doit être celui de l’Education Nationale. Il est vrai que suite à l’action commune dans le 1er degré du SE/UNSA, du SGEN/CFDT et de la FCPE en juin, la circulaire pour cette rentrée a repris le chemin des textes réglementaires desquelles elle s’était écartée. Nos inquiétudes demeurent concernant celle du 2nd degré où d’un côté il faut encourager l’enseignement religieux, de l’autre décourager la demande de dispense ; des documents d’accompagnement affirmant que l’enseignement religieux fait partie des programmes scolaires et du socle commun de connaissances et de compétences. On laisse entendre aussi que l’Alsace est dans la norme européenne et que le reste de la France est dans l’anormalité….Nous vous avons d’ailleurs fait parvenir un courrier cosigné par les organisations syndicales ici présentes, la FCPE et l’association « laïcité d’accord » en vous demandant audience pour vous faire part de nos griefs mais aussi vous exprimer les difficultés d’organisation de l’enseignement religieux dans nombre d’établissements. Vous venez de donner une suite favorable à cette demande d’audience.
Nous demandons la communication de  l’état de l’enseignement religieux, des moyens afférents, en particulier l’éveil culturel et religieux.  Nous demandons la suppression des heures dites « horaire d’accueil et d’animation », à vocation de prosélytisme dans les établissements où il n ‘y a pas de demande d’enseignement religieux de la part des familles ou des élèves.
- L’orientation :
A propos du bilan général de l’orientation de juin dernier, nous tenons à attirer votre attention sur le cas des élèves de 3e qui formulent des vœux de Lycée Professionnel.
Alors que la population scolaire des L.P. accuse une baisse de 904 élèves à cette dernière rentrée scolaire, nous constatons que près de 2 100 élèves de 3e et 3e SEGPA n’ont pas obtenu d’affectation en C.A.P. ou en Bac Professionnel à la fin du mois de juin. 
Après les procédures complémentaires de début juillet, ce sont près de 700 élèves qui sont encore restés non-affectés.
Or un grand nombre d’entre eux n’ont d’autre solution que de redoubler leur classe de 3e, ce qui va à l’encontre-même des directives nous demandant de réduire les taux de redoublements. Il nous faut bien constater que ces redoublements sont imposés par l’institution et ne sont pas du fait des familles ou des enseignants, encore moins de la volonté des élèves.
Quand on relève l’augmentation des redoublements en 3e (+ 0,5 point) on ne peut que faire le parallèle entre les fermetures de sections professionnelles et ce regrettable résultat.    
- Les personnels Administratifs, Techniques, Sociaux et de Santé (ATSS), représentés majoritairement par l’UNSA EDUCATION, pour lesquels nous formulons à l’occasion de ce comité technique les demandes suivantes :
· La mise en place prochaine d’un groupe de travail relatif à la nécessaire révision du barème de répartition des moyens administratifs dans les EPLE. En effet, les réductions d’effectifs accroissent les charges de travail – elles-mêmes en constante augmentation – et plongent certains de nos collègues  dans des situations de souffrance professionnelle réelles. Nous ajoutons que la transmission aux organisations syndicales représentatives qui en feraient la demande de l’enquête sur la répartition des moyens administratifs nous permettra de préparer au mieux une première réunion.
· Les ajustements nécessaires de la politique indemnitaire académique, qui doit prendre en compte de manière  plus importante dans le cadre de la Prime de Fonctions et de Résultats les fonctions d’adjoint-gestionnaire, notamment pour les collègues de catégorie B, ainsi que les fonctions de mutualisations. 
· D’autre part, si l’action de l’UNSA EDUCATION au mois de juin dernier a permis d’aligner l’IAT des personnels de laboratoire au taux moyen interministériel de 5, nous attendons encore que le montant de l’IFTS servi aux techniciens de laboratoire soit relevé également à ce taux moyen. La position de principe de l’autorité académique est, sur cette question, incompréhensible, à moins de considérer que les collègues concernés ne soient collectivement indignes d’une telle revalorisation. Cette mesure ne concernant qu’une trentaine de collègues, nous ne pensons pas qu’un obstacle budgétaire quelconque s’oppose à la mise en œuvre de cette mesure. En conséquence, à moins de pouvoir justifier de ce régime discriminatoire à l’encontre d’une catégorie de personnels,  nous demandons la revalorisation du montant de l’IFTS servi aux techniciens de laboratoire au taux 5 avec effet rétroactif au 1er janvier 2012.
· Toujours sur le sujet des régimes indemnitaires, nous rappelons notre opposition à la politique discrétionnaire de répartition des enveloppes complémentaires de fin d’année et demandons que les représentants des personnels soient consultés de manière préalable l’an prochain.
- La communication d’un point d’étape détaillé de la politique de résorption de l’emploi précaire dans la fonction publique au niveau académique.
Enfin, nous voulons également connaitre la raison de l’absence surprenante des documents relatifs à l’exécution budgétaire 2011, notamment pour ce qui concerne les traitements et les indemnités, étant donné que ces informations ressortent de la compétence des comités techniques.
Je vous remercie
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